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      Chapitre 1 : Les institutions 

      
        
          I. La Constitution américaine  

          Les États-Unis possèdent une constitution qui comprend sept articles adoptés en 1787, ratifiés en 1789, ainsi que 27 amendements qui s’y sont ajoutés au fur et à mesure, de 1791 à 1992. Les dix premiers amendements forment une déclaration des Droits, et sont appelés le Bill of Rights.  

          La Constitution est la loi suprême des États-Unis. Sorte de contrat social, c’est elle qui fixe les règles de l’organisation du pouvoir, symbolise l’unité nationale et garantit la protection institutionnelle du citoyen. Elle est l’aboutissement des idées des penseurs du siècle des Lumières (Montesquieu, Paine, Locke, Rousseau) marquées au sceau de la liberté et de l’égalité et adaptées aux réalités américaines.  

          
            A– Les origines  

            La Constitution américaine est née à la suite de la guerre d’Indépendance contre l’Angleterre (1775-83), guerre qui met fin à la domination des Anglais sur un territoire comprenant à l’époque 13 colonies assujetties à la couronne britannique. En 1776, Thomas Jefferson préside une commission qui signe la Déclaration d’Indépendance (adoptée le 4 juillet, date de la fête nationale américaine) qui rejette définitivement l’autorité du roi d’Angleterre George III.  

            Or, les articles de la Confédération rédigés un an plus tard (1777 et mis en œuvre en 1781) se révélant, à l’usage, insuffisants pour assurer la bonne marche du pays, la jeune République doit se doter d’une Constitution en bonne et due forme.  

            C’est ainsi qu’à Philadelphie, en mai 1787, une Convention de 55 membres que l’on appellera les « Pères Fondateurs » (Founding Fathers), comprenant, entre autres, George Washington, Benjamin Franklin et James Madison se réunit et présente, le 17 septembre de la même année, après de nombreuses tractations entre les partisans et les adversaires d’un pouvoir central fort (fédéralistes et antifédéralistes), le document de sept articles qui va devenir, deux ans plus tard, après sa ratification par au moins neuf des treize états-membres, la Constitution des États-Unis.  

          

          
            B– Les principes fondateurs  

            La Constitution américaine repose sur trois grands principes : la séparation entre les trois pouvoirs, exécutif, législatif et judiciaire, l’équilibre entre les droits des États et le pouvoir fédéral, ce dernier ayant préséance sur le pouvoir des premiers, et le respect des droits et libertés individuels que garantissent les 10 premiers amendements.  

            Chacun des trois pouvoirs, législatif, exécutif et judiciaire est clairement séparé des deux autres, mais exerce son contrôle sur ceux-ci, le but étant, pour reprendre les termes de Louis Brandeis, juge à la Cour suprême au début du siècle, « d’empêcher l’exercice arbitraire du pouvoir ». C’est ce qu’on appelle le système de « poids et contrepoids » (checks and balances). Par exemple, c’est le Congrès qui vote les lois, cependant le Président possède un droit de veto et la Cour suprême peut s’opposer à une loi qu’elle considère comme anticonstitutionnelle. De même, les choix du Président qui met en place une équipe présidentielle ou qui choisit les juges de la Cour suprême et les juges fédéraux doivent être avalisés par le Congrès. En outre, les mandats respectifs du Président et des membres du Congrès n’ont pas la même durée, ce qui est une sorte de garde-fou contre toute influence ou pression inopportune.  

            Les États possèdent chacun une certaine autonomie. Ils sont organisés selon le même modèle que l’État fédéral, avec une constitution, un pouvoir exécutif (le gouverneur), une législature composée de deux chambres – à l’exception du Nebraska qui n’en a qu’une – et une cour suprême d’État. Chaque État possède en outre sa propre police, prélève ses propres impôts, a son propre système scolaire, etc. Malgré tout, l’État fédéral reste souverain et les lois fédérales priment sur les lois des États.  

          

          
            C– Le texte de la Constitution  

            
              ➜ Les sept articles  

              Article 1er : le pouvoir législatif est confié à un Congrès composé d’un Sénat et d’une Chambre des Représentants. Y sont déterminées les modalités d’élection à cette dernière (tous les deux ans) et les conditions d’éligibilité. Le nombre de Représentants par État varie en fonction de la population dudit État, et exclut dans le décompte les Indiens (qui ne deviendront citoyens à part entière qu’en 1924). Quant aux esclaves, ils ne représentent que les trois cinquièmes d’un homme libre dans ce calcul. Ce premier article décrit aussi les pouvoirs du Congrès.  

              Le Sénat est quant à lui composé de deux Sénateurs par État, élus tous les six ans, un tiers du Sénat étant renouvelable tous les deux ans.  

              Article 2 : sont posés les principes du pouvoir exécutif, confié à un Président élu tous les quatre ans et secondé par un Vice-président. Les pouvoirs du Président y sont récapitulés.  

              Article 3 : le pouvoir judiciaire est confié à une Cour suprême qui est au sommet de l’appareil institutionnel.  

              Article 4 : sont définis les droits et devoirs de l’État fédéral et de chaque État.  

              Article 5 : l’adjonction d’amendements aux sept articles de la Constitution est prévue, amendements qui ne pourront être inclus que si les législatures des trois quarts des États en acceptent la ratification.  

              Article 6 : la Constitution est la loi suprême du pays.  

              Article 7 : y sont dictées les conditions d’adoption de la Constitution, qui devra être ratifiée par neuf États au moins (sur les treize de l’époque). C’est le cas deux ans plus tard, en 1789.  

            

            
              ➜ Les amendements  

              1er amendement : instaure la séparation de l’Eglise et de l’État et garantit la liberté de religion, d’expression, de presse et de réunion (1791) ; ce droit est aujourd’hui défendu de façon très active par l’American Civil Liberties Union (ACLU).  

              2e amendement : donne le droit aux citoyens américains de porter une arme (1791).  

              3e amendement : réglemente le casernement des soldats chez l’habitant.  

              4e amendement : protège les citoyens contre toute perquisition ou saisie ayant un caractère arbitraire.  

              5e, 6e et 7e amendements : définissent les garanties des accusés devant la justice ; le 7e, notamment, garantit le droit d’être jugé par un jury dans les affaires criminelles et civiles, c’est-à-dire par le peuple et non par l’État.  

              8e amendement : interdit les condamnations à des amendes et cautions exagérées ainsi que les peines « cruelles et inhabituelles ».  

              Les 4e, 5e, 6e, 7e et 8e amendements correspondent à peu près au principe anglais de l’Habeas Corpus ; ils garantissent la protection de l’individu contre l’État ainsi qu’une justice équitable.  

              9e amendement : précise que l’énumération de certains droits dans la Constitution ne saurait être interprétée comme une atteinte à d’autres droits conservés par le peuple.  

              10e amendement : accorde aux États et au peuple les pouvoirs non reconnus au pouvoir fédéral par la Constitution, ainsi que ceux non expressément refusés par elle aux États.  

              Ces 10 premiers amendements forment le Bill of Rights.  

              11e amendement : refuse aux tribunaux fédéraux compétence pour juger un procès intenté à un État américain par un citoyen étranger ou un citoyen d’un autre État américain (1798).  

              12e amendement : définit les conditions d’élection à la présidence et à la vice-présidence des États-Unis (1804).  

              13e amendement : abolit l’esclavage (1865).  

              14e amendement : 1) donne la citoyenneté américaine à toute personne née ou naturalisée aux États-Unis, notamment les Noirs, qui jusqu’alors n’étaient pas des citoyens à part entière ; 2) règle la répartition des sièges entre États à la Chambre des Représentants ; 3) prive de leurs droits politiques tous ceux qui, hommes politiques, fonctionnaires ou magistrats, ont pris part à une rébellion ou une insurrection contre les États-Unis ; 4) déclare nulles les dettes contractées par les États qui ont fait sécession pendant la guerre de Sécession (1868).  

              15e amendement : donne l’égalité civique à tous les citoyens, sans considération de race ou de couleur (1870) ; le droit de vote est dû à tous.  

              16e amendement : crée l’impôt fédéral sur le revenu (1913).  

              17e amendement : fixe l’élection des Sénateurs au suffrage universel (1913) ; dans le texte original de la Constitution, ils étaient choisis par les législatures d’État.  

              18e amendement : instaure la Prohibition, interdisant la fabrication, la vente et le transport d’alcool (1919).  

              19e amendement : donne le droit de vote aux femmes (1920).  

              20e amendement : fixe le début du mandat présidentiel au 20 janvier, au lieu du 4 mars précédemment, ainsi que le début du mandat des membres du Congrès, le 3 janvier suivant les élections (1933).  

              21e amendement : abroge l’amendement sur la Prohibition (1933).  

              22e amendement : limite le nombre des mandats présidentiels à deux (1951) ; cet amendement avait été proposé par les Républicains, écartés du pouvoir pendant les douze années de présidence de Franklin D. Roosevelt.  

              23e amendement : crée une représentation du Congrès pour le District de Columbia (où se trouve la capitale, Washington) et permet à ses électeurs de participer aux scrutins présidentiels (1961).  

              24e amendement : interdit aux États de limiter le droit de vote pour les élections fédérales par le biais de poll taxes (capitation ou impôt par tête), qui faisaient barrage à la libre participation des minorités (1964).  

              25e amendement : précise les règles de succession à la présidence en cas de décès, démission ou incapacité (1967).  

              26e amendement : abaisse l’âge de la majorité civique à 18 ans (1971).  

              27e amendement : empêche les législateurs de s’octroyer des hausses de salaire à l’occasion des « midterm elections » (élections à mi-mandat du Président (1992)).  

              Un amendement doit être proposé à la majorité des deux tiers par les deux chambres du Congrès, et ratifié par les trois quarts des États américains.  

              Aujourd’hui, la Constitution est toujours aussi présente dans le cœur et l’esprit des Américains ; plus de deux siècles après, le génie des Pères Fondateurs apparaît tout aussi manifeste. Certes, la Constitution n’était pas parfaite à l’origine, admettant l’esclavage, faisant fi des Indiens, ne considérant pas les femmes comme citoyennes à part entière dans un pays où seul 10 % de la population pouvait voter. Mais, grâce aux amendements, ce document exceptionnel possède un pouvoir d’adaptation unique : la petite République fédérale créée à Philadelphie en 1787 a pu quintupler son territoire, augmenter presque au centuple sa population, multiplier par quatre le nombre de ses États, s’accommoder d’une guerre civile meurtrière ainsi que de multiples conflits extérieurs tout en continuant à se référer à ce document bicentenaire, modèle d’équilibre et de souplesse institutionnelle. Ce qui ne laisse pas d’étonner les Européens que nous sommes.  

            

          

        

        
          II. Le pouvoir législatif : le Congrès  

          Le Congrès représente le pouvoir législatif, celui qui élabore et vote les lois. Il se subdivise en deux chambres, la chambre des Représentants et le Sénat, élues au suffrage universel. Il siège à Washington, au Capitole, qui se trouve sur une colline, d’où les surnoms de Capitol Hill ou the Hill qui lui sont parfois donnés.  

          
            A– La chambre des Représentants  

            Elle comprend 435 membres, chaque État envoyant au Congrès un nombre de Représentants proportionnel à sa population (un Représentant en moyenne pour 700 000 habitants ; 30 000 à l’époque de la Constitution). Les États les plus peuplés ont donc plus de Représentants que ceux à faible densité mais chaque État a au moins un Représentant. Tous les dix ans, un recensement a lieu pour évaluer les changements intervenus et redécouper les congressional districts, ou circonscriptions, en fonction des mouvements de population. Ce recensement est très attendu et souvent controversé, étant donné son impact politique, compte tenu aussi de la proportion importante de clandestins dans certains États. Ainsi, depuis 2000, l’État de New York, par exemple, a perdu deux Représentants, la Pennsylvanie, le New Jersey et le Massachusetts un chacun, là où le Texas en gagnait quatre, la Floride deux et le Nevada, la Géorgie et l’Arizona un chacun, ce qui montre une recomposition politique en faveur du Sud et de l’Ouest, autrement dit les États de la Sunbelt.  

            Les Représentants sont élus tous les deux ans au mois de novembre, donc à la fois en même temps que le Président et à mi-mandat de celui-ci (mid-term elections).  

            Pour être éligible à la chambre des Représentants, il faut être âgé d’au moins vingt-cinq ans et citoyen des États-Unis depuis au moins sept ans. Il faut, en outre, résider dans l’État dont on souhaite devenir Représentant. Le nombre de mandats n’est limité au niveau fédéral ni chez les Représentants, ni chez les Sénateurs (contrairement à ce qui se passe dans certaines législatures d’État, quinze d’entre elles ayant voté des lois en ce sens) et la réélection est courante (environ 90 % chez les Représentants, et près de 80 % chez les Sénateurs).  

            Le Président de la chambre des Représentants est le Speaker, élu par ses pairs dans le parti majoritaire. C’est l’une des personnalités politiques les plus influentes du pays.  

          

          
            B– Le Sénat  

            Le Sénat forme la Chambre haute et est composé de 100 Sénateurs, 2 par État, quelle que soit sa taille, ce qui rééquilibre sensiblement le pouvoir entre les États. Les Sénateurs sont élus pour six ans, et le tiers du Sénat est renouvelable tous les 2 ans. à l’origine, seule la chambre des Représentants était élue directement par le peuple. Depuis 1913 (17e amendement), c’est le cas des deux Chambres.  

            Pour être éligible au poste de Sénateur, il faut avoir au moins trente ans et être citoyen américain depuis au moins neuf années. Comme pour la chambre des Représentants, il existe une clause de résidence dans l’État. Il n’y a pas de limite de mandat.  

            Le Sénat est présidé de droit par le Vice-président mais ce dernier ne participe que rarement aux débats et ne vote que s’il y a égalité totale. Il y a donc un Président « pro tempore », mais le véritable pouvoir est entre les mains du Majority Floor Leader, leader du parti majoritaire (le leader du parti minoritaire prenant, quant à lui, le nom de Minority Floor Leader).  

            Les élections au Congrès sont financées par des fonds privés, par le biais de comités d’action politique (Political Action Committee ou PAC), organismes non affiliés directement à un parti mais qui collectent des fonds à des fins électorales. Leur rôle va en s’accroissant depuis les années 70.  

            Le Majority Floor Leader de la chambre des Représentants a une très grande importance, servant d’intermédiaire avec la Maison Blanche.  

            Chacun des deux partis, au sein des deux chambres, a des assistants qui portent le nom deWhip. Ils rassemblent les membres de leur parti pour les votes à caractère décisif.  

            Depuis Bill Clinton, le Congrès s’est fortement féminisé et diversifié, ethniquement parlant, même si les différentes minorités y sont encore sous-représentées. En 2010, sous la présidence de Barack Obama, le Congrès est divisé entre un Sénat à majorité démocrate et une Chambre des Représentants à majorité républicaine.  

            Le Congrès se réunit le 3 janvier de l’année qui suit les élections législatives (depuis le 20e amendement) ; chaque Congrès comporte deux sessions, une par an, chaque session durant couramment dix mois.  

          

          
            C– Le vote des lois   

            Le premier rôle du Congrès est d’établir et de voter les lois.   

            L’établissement d’un projet ou d’une proposition de loi se fait d’abord par le biais de commissions, qui peuvent être permanentes (standing committee) ou provisoires, particulières à l’une ou l’autre chambre ou communes aux deux (joint committee). Ces commissions n’existaient pas à l’époque de la Constitution, elles se sont formées petit à petit. Il y en a près de quarante aujourd’hui, chacune flanquée de plusieurs sous-commissions. Républicains et Démocrates y ont des sièges au prorata de leur représentation au Congrès. Ces commissions se spécialisent dans telle ou telle branche, comme la défense, les affaires étrangères, le commerce, le budget, etc.   

            Parmi les plus importantes à la chambre des Représentants, citons la commission des moyens budgétaires (Ways and Means), la commission d’imputations de crédits (Appropriations), la commission du règlement (Rules committee), chargée de la procédure.   

            Tout projet ou proposition de loi (bill), qu’il provienne de l’initiative d’un membre du Congrès, du Président ou de toute autre source, comme un groupe de pression ou lobby par exemple, doit d’abord obtenir l’approbation d’une commission avant d’être officiellement déposé à la chambre des Représentants et au Sénat. Seules les lois de finances relèvent en priorité de l’initiative de la chambre des Représentants.   

            Une fois que le projet de loi a franchi la barrière des commissions au cours de séances que l’on nomme hearings, souvent au prix de nombreux ajouts et amendements, il est soumis d’abord au vote de la chambre des Représentants où une majorité simple (50 %) est requise. Le même processus se répète au Sénat, commissions, discussion, vote.   

            Enfin, le projet arrive sur le bureau du Président qui peut, soit le signer, transformant ainsi le projet en loi (act), soit y apposer son veto et le renvoyer devant le Congrès dans les dix jours. Pour renverser ce veto, le Congrès, après un nouveau vote, doit obtenir une majorité des 2/3 dans chacune des deux chambres. En pratique, le veto est rarement renversé (moins de 5 % des cas). Il existe également ce que l’on appelle le pocket veto ou veto implicite : si le Congrès clôt sa session pendant le délai de dix jours octroyé au Président sans que celui-ci lui ait renvoyé le projet (comme s’il l’avait mis « dans sa poche »), la loi n’est pas promulguée et tout le processus doit être recommencé.   

            On voit donc que les deux pouvoirs, législatif et exécutif, s’équilibrent pour ce qui est de l’élaboration des lois. Trois cents à quatre cents projets de loi sont discutés chaque année au Congrès.   

          

          
            D– Autres rôles du Congrès   

            Parmi ses autres attributions, selon la Constitution, le Congrès :   

            
              
                − établit et prélève les impôts ;   

              

              
                − régule le commerce intérieur et extérieur ;   

              

              
                − bat monnaie ;   

              

              
                − crée ou abolit les cours de justice fédérales ainsi que les départements ministériels et les agences fédérales, vote leurs budgets ;   

              

              
                − déclare la guerre, lève et entretient des armées, crée la marine ;   

              

              
                − peut destituer tout membre de l’exécutif ou du judiciaire grâce au processus d’impeachment dans le cas de trahison, corruption ou tout autre crime ou délit majeur. La chambre des Représentants vote alors un bill of impeachment et si le Sénat approuve à la majorité des 2/3, l’inculpé est démis de ses fonctions. Depuis les origines de la République, l’impeachement n’a menacé que trois fois le Président en exercice : en 1868, Andrew Johnson, acquitté grâce à une voix au Sénat, Richard Nixon, qui, en 1974, en pleine affaire du Watergate, donna sa démission pour éviter l’aboutissement de cette procédure, et Bill Clinton en 1999, acquitté également par le Sénat.   

              

            

            Le Congrès vote également le budget fédéral et a en ce sens un avantage certain sur l’exécutif. Toute dépense engagée doit être approuvée par le Congrès.   

            En outre, le Sénat, seul, a des attributions particulières, qui sont :   

            
              
                − de ratifier les traités (majorité des 2/3) ;   

              

              
                − d’approuver ou de réfuter les nominations présidentielles aux postes exécutifs ou judiciaires.   

              

            

            On voit ainsi que le Congrès joue le rôle de « chien de garde » de l’exécutif et du judiciaire, surveillant de près leur fonctionnement. C’est le système de « poids et contrepoids » prévu par la Constitution. Toutefois, le Congrès a perdu au fil des ans beaucoup de ses prérogatives au profit d’un pouvoir présidentiel de plus en plus fort, notamment en matière de décision militaire. En théorie, c’est le Congrès qui, seul, détient le pouvoir de déclarer la guerre. En pratique, les Présidents américains ont envoyé des forces armées à l’étranger plus de 200 fois, le Congrès ne déclarant la guerre que dans 5 de ces cas. Ainsi, l’engagement américain en Corée et au Vietnam s’est fait sans l’assentiment du Congrès, mis devant le fait accompli. C’est l’un des points litigieux entre les deux pouvoirs.   

          

          
            E– Les imperfections du système   

            Le Congrès n’a pas toujours bonne presse dans l’opinion américaine, parfois à juste titre. Ses politiciens sont parfois soupçonnés de faire prévaloir les intérêts de leur circonscription sur l’intérêt national. 75 % des Américains ont une confiance modérée, voire inexistante envers cette institution. Seuls 20 % la considèrent favorablement. Il faut dire que les Américains sont dans l’ensemble fort méfiants envers le pouvoir fédéral. Le Congrès n’échappe pas à cette règle.   

            Le mandat des Représentants est de courte durée (deux ans), ce qui nuit à toute vision à long terme et explique qu’ils cherchent avant tout à rester populaires dans leur propre État afin de se faire réélire (dans environ 90 % des cas). D’où le vote de crédits parfois injustifiés pour des programmes dont la portée est tout à fait locale ; ce qui est rendu possible par le fait que certains membres du Congrès soutiennent les mesures qui profitent aux électeurs des autres, ces derniers se faisant fort de leur renvoyer l’ascenseur. Lorsqu’un tel échange de bons procédés se produit, on parle de log-rolling (faire rouler les bûches) ou de pork-barrel politics (le « baril de porc » faisant référence au Trésor de l’État).   

            Est aussi fortement critiqué le système de l’ancienneté (seniority rule surnommé par dérision senility rule) selon lequel, par accord tacite, sont nommés présidents de commission les parlementaires ayant siégé le plus longtemps sans interruption, ce qui favorise les plus conservateurs d’entre eux. Pour beaucoup, cette règle est considérée comme une entrave aux principes démocratiques. Elle connaît quelque assouplissement aujourd’hui.   

            Autre point controversé, la pratique sénatoriale du filibustering qui consiste à bloquer le temps de parole en parlant sans s’arrêter le plus longtemps possible ; c’est un moyen, pour un Sénateur ou un groupe de Sénateurs, de faire obstruction à un projet de loi. Un débat ne peut être clos que lorsque tous ceux ayant leur mot à dire ont pris la parole. C’est pourquoi le processus peut rester bloqué longtemps (en 1962, un filibuster lancé par des Sénateurs conservateurs opposé à un projet de loi sur les droits civiques dura près de sept jours). Cette pratique est interdite à la chambre des Représentants.   

          

        

        
          III. Le pouvoir exécutif : Président et Vice-président   

          Conformément à l’article 2 de la Constitution, le pouvoir exécutif est confié à un Président et à un Vice-président nommés pour quatre ans, leur mandat étant renouvelable une seule fois. à l’époque, George Washington avait recommandé qu’un Président ne remplisse pas plus de deux mandats. Le 22e amendement adopté en 1951 introduisit formellement cette recommandation dans la Constitution, après la présidence de Franklin D. Roosevelt, qui a rempli trois mandats.   

          Pour être éligible, il faut être né citoyen des États-Unis, âgé d’au moins 35 ans et avoir résidé au moins quatorze ans dans le pays. Le Président n’est pas responsable devant le Congrès, ce qui lui garantit une grande indépendance, et inversement n’a pas le pouvoir de dissoudre ce dernier. Le régime américain est un régime présidentiel. Le Président est à la fois le chef de l’État, le chef de l’exécutif (celui qui exécute les lois) et le chef de son parti. Il réside à la Maison Blanche, the White House, située au 1600, Pennsylvania Avenue à Washington. Son bureau porte le nom d’Oval Office, le bureau ovale.   

          
            A–  L’élection à la présidence   

            Les élections présidentielles américaines sont d’une extrême complexité et se déroulent en trois étapes :   

            
              ➜ Le choix des délégués   

              Le choix des délégués a lieu au cours de scrutins internes appelés « primaires » : celles-ci peuvent prendre la forme de caucus où seuls les dirigeants des partis politiques interviennent, ou la forme de conventions d’État. Un premier tri est effectué par les partis entre les différents candidats possibles. Les partis font alors soit appel aux électeurs de chaque État (primaires ouvertes) ou uniquement à ceux qui sont affiliés au parti (primaires fermées).   

              À ce stade, les candidats cherchent avant tout à se distinguer de leurs concurrents, membres du même parti qu’eux, et les polémiques sont pour l’essentiel internes. La plupart des États organisent deux primaires, l’une démocrate, l’autre républicaine. Les électeurs choisissent les délégués qui représenteront tel ou tel candidat aux conventions nationales. Les primaires s’échelonnent de janvier à juin. La première a lieu traditionnellement dans l’État du New Hampshire. Depuis 1988, la plupart des États du Sud choisissent de tenir leur primaire le même jour, maintenant connu sous le nom de Super Tuesday. Et, compte tenu de l’importance croissante, pour les candidats, d’affermir leur position le plus tôt possible dans la campagne, les primaires ont tendance à se resserrer. En 2012, les 2/3 avaient eu lieu avant la fin mars.   

            

            
              ➜ Le choix des candidats   

              Les deux grands partis, Républicain et Démocrate, tiennent chacun une convention nationale qui a lieu au cours de l’été. Les délégués de chaque parti désignent officiellement leur candidat avec son co-listier pour le poste de Vice-président ; c’est ce que l’on appelle le « ticket » présidentiel (le futur président et son Vice-président ne pourront être élus séparément). Le candidat obtient ainsi officiellement l’investiture de son parti.   

            

            
              ➜  Le choix du Président   

              
                ▶ Le vote populaire   

                Il a lieu le mardi suivant le premier lundi du mois de novembre mais 31 États autorisent maintenant le vote anticipé. Les Américains n’élisent en fait pas directement leur Président mais une liste de grands électeurs parmi les listes proposées dans chaque État. C’est le Electoral College (on parle aussi de Electoral Vote). Le suffrage est donc bien universel, mais indirect. Il y a autant de grands électeurs présidentiels qu’il y a de Sénateurs et de Représentants, plus trois pour le District de Columbia, ce qui porte leur nombre à 538, partagés entre les États au prorata de leur population. Pour être élu, il faut avoir une majorité de voix, soit 270. Il est bien sûr plus intéressant pour un candidat à la présidence « d’emporter » les États les plus peuplés, donc à plus forte proportion de grands électeurs, d’où l’attention particulière portée à la Californie (qui a 55 grands électeurs), au Texas (38 grands électeurs), à New York (29) et à la Floride (29). C’est le principe du « tout ou rien », du winner takes all qui prédomine.    

              

              
                ▶ Le vote des grands électeurs   

                Le lundi suivant le deuxième mercredi de décembre, les grands électeurs choisissent officiellement le futur Président et son Vice-président, ce qui n’est en principe qu’une formalité, leurs noms étant connus dès l’élection de novembre. Cela dit, les élections de novembre 2000 qui se sont jouées dans un mouchoir de poche entre le démocrate Al Gore et le républicain George Bush Jr. n’ont pas permis de départager les candidats à l’issue du vote populaire. Il a fallu attendre plusieurs semaines de batailles juridiques et de recomptage des voix dans l’État de Floride, où la contestation des résultats était la plus forte, avant que la Cour suprême n’intervienne en dernier ressort pour donner Bush vainqueur. Le Président prend ses fonctions le 20 janvier de l’année suivante, après avoir prêté serment sur la Bible de défendre la Constitution et de remplir ses fonctions avec loyauté. Entre les mois de novembre et janvier, il prend le nom de President-elect.   

                La particularité de ce système électoral, en dehors de son extrême complexité, est qu’il n’est pas toujours représentatif de l’opinion publique ; ainsi, dans un État donné, le candidat qui obtient une majorité simple de voix populaires, même une majorité très faible, emporte l’ensemble des voix électorales de cet État. Ronald Reagan se trouva ainsi élu en 1980 avec 91 % des voix électorales mais seulement 51 % des suffrages exprimés. Aux élections de 1996, Clinton a remporté 379 voix (31 États), soit 49 % des suffrages, contre Dole, qui a recueilli 159 voix de grands électeurs (19 États), soit 41 % des suffrages. Ross Perot, qui avait obtenu 8 % du vote populaire, n’a remporté aucune voix de grand électeur, donc aucun État. Enfin, comble du paradoxe, Al Gore a été battu en 2000 malgré une majorité de voix populaires, mais seulement 267 voix de grands électeurs contre 271 pour son rival.   

                
                  Les Présidents des États-Unis  

                  
                    
                      	Nom 
	Parti 
	Mandats 

	George Washington 
	F 
	1789-1797 

	John Adams 
	F 
	1797-1801 

	Thomas Jefferson 
	DR 
	1801-1809 

	James Madison 
	DR 
	1809-1817 

	James Monroe 
	DR 
	1817-1825 

	John Quincy Adams 
	DR 
	1825-1829 

	Andrew Jackson 
	D 
	1829-1837 

	Martin Van Buren 
	D 
	1837-1841 

	William Henry Harrison 
	W 
	1841-1841 

	John Tyler 
	W 
	1841-1845 

	James Knox Polk 
	D 
	1845-1849 

	Zachary Taylor 
	W 
	1849-1850 

	Millard Fillmore 
	W 
	1850-1853 

	Franklin Pierce 
	D 
	1853-1857 

	James Buchanan 
	D 
	1857-1861 

	Abraham Lincoln 
	R 
	1861-1865 

	Andrew Johnson 
	R 
	1865-1869 

	Ulysses S. Grant 
	R 
	1869-1877 

	Rutherford B. Hayes 
	R 
	1877-1881 

	James A. Garfield 
	R 
	1881-1881 

	Chester Arthur 
	R 
	1881-1885 

	Grover Cleveland 
	D 
	1885-1889 

	Benjamin Harrison 
	R 
	1889-1893 

	Grover Cleveland 
	D 
	1893-1897 

	William McKinley 
	R 
	1897-1901 

	Theodore Roosevelt 
	R 
	1901-1909 

	William H. Taft 
	R 
	1909-1913 

	Woodrow Wilson 
	D 
	1913-1921 

	Warren G. Harding 
	R 
	1921-1923 

	Calvin Coolidge 
	R 
	1923-1929 

	Herbert C. Hoover 
	R 
	1929-1933 

	Franklin D. Roosevelt 
	D 
	1933-1945 

	Harry S. Truman 
	D 
	1945-1953 

	Dwight D. Eisenhower 
	R 
	1953-1961 

	John F. Kennedy 
	D 
	1961-1963 

	Lyndon B. Johnson 
	D 
	1963-1969 

	Richard Nixon 
	R 
	1969-1974 

	Gerald Ford 
	R 
	1974-1976 

	James Carter 
	D 
	1976-1980 

	Ronald Reagan 
	R 
	1980-1988 

	George Bush 
	R 
	1988-1992 

	Bill Clinton 
	D 
	1992-2000 

	George W. Bush 
	R 
	2000-2008

	Barack Obama
	D
	2008-


 
                    

                    
                      
                    

                    F : Fédéraliste   W : Whig, héritier du parti Républicain   DR : Démocrate-Républicain R : Républicain   D : Démocrate  

                  

                

                Le taux d’absentéisme est élevé, mais rappelons qu’aux États-Unis, le pourcentage des électeurs est calculé par rapport à la population en âge de voter, non d’après les listes électorales. Si 50 % des Américains votent lors d’une présidentielle, en réalité ce sont plus de 65 % des inscrits qui se prononcent.   

                Les coûts sont très élevés, supportés en partie par des fonds fédéraux, par la fortune personnelle de chaque candidat, par des dons et contributions. à l’heure actuelle, une campagne présidentielle atteint près de 6 milliards de dollars.   

                
                  Le serment du Président au cours de la cérémonie d’investiture,   

                  
                    ou Inauguration, prêté sur la Bible devant le Président de la Cour suprême  : « I do solemnly swear that I will faithfully execute the office of President of the United States, and will to the best of my ability, preserve, protect and defend the Constitution of the United States. » (Je jure solennellement que je remplirai fidèlement les fonctions de Président des États-Unis et que du mieux que je peux, je garantirai, protégerai et défendrai la Constitution des États-Unis).   

                  

                

              

            

          

          
            B– Les pouvoirs et devoirs du Président   

            ▶ Le Président est le chef de l’État fédéral, symbole de l’unité de la nation ; il a donc des fonctions de représentation ;   

            ▶ Il nomme son gouvernement et les hauts fonctionnaires fédéraux ainsi que les juges de la Cour suprême, avec l’aval du Sénat ;   

            ▶ Il définit la politique de son pays et doit rendre des comptes au Congrès de temps en temps (en pratique une fois par an au mois de janvier) dans son Message sur l’État de l’Union ;   

            ▶ Il peut mettre son veto aux projets de loi qui lui sont soumis et peut rédiger des executive orders(équivalent d’un décret français) qui sont pour lui le moyen de fixer les règles d’application des lois ;   

            ▶ Il est le commandant en chef des forces armées et de la marine et peut envoyer des troupes à l’étranger, même si en théorie, seul le Congrès a le droit de déclarer la guerre ;   

            ▶ Il est le chef de la diplomatie ; il peut conclure des traités, là encore avec le consentement d’au moins les 2/3 du Sénat, sauf dans le cas d’un executive agreement, l’équivalent d’un traité mais qui ne nécessite pas l’accord du Sénat, d’où un gain de temps appréciable ;   

            ▶ Il est associé au processus législatif dans la mesure où il doit approuver les propositions de loi votées par le Congrès ou par l’exercice de son droit de veto. Les initiatives présidentielles, depuis le premier mandat de Franklin D. Roosevelt, ont sensiblement augmenté dans ce domaine, et les relations avec le Congrès sont parfois difficiles, et l’objet de constantes négociations, surtout lorsque ce dernier est dominé par le parti adverse ;   

            ▶ Il a le droit de pardon et de grâce.   

            à ces rôles traditionnels, se sont ajoutées toute une série de fonctions au fil des ans, en particulier dans le domaine législatif.   

          

          
            C– Le fonctionnement de la présidence   

            Le Président s’entoure d’une équipe gouvernementale formée par :   

            
              ➜ L’Executive Office, ou Bureau exécutif   

              Ce Bureau est composé d’une douzaine d’organisations rattachées directement à la présidence ; parmi les plus importantes, citons le Conseil des conseillers économiques (Council of Economic Advisers), le Conseil national de sécurité (National Security Council) et le Bureau de la gestion et du budget (Office of Management and Budget) qui prépare le budget fédéral et contrôle le fonctionnement de l’administration.   

            

            
              ➜ Le Cabinet   

              Composé du Vice-président et de quinze ministères (Department), dirigés par des Secretaries :   

              
                
                  − Les Affaires étrangères (State Department)   

                

                
                  − Les Finances (Treasury)   

                

                
                  − La Défense (qui siège au Pentagone)   

                

                
                  − La Justice dont dépend le FBI (Federal Bureau of Investigation), le garde des Sceaux se nommant Attorney General   

                

                
                  − L’Intérieur (qui ne s’occupe pas de la police relevant, elle, des États, mais des richesses naturelles, réserves indiennes, parcs nationaux, etc.)   

                

                
                  − L’Agriculture   

                

                
                  − Le Commerce   

                

                
                  − Le Travail   

                

                
                  − La Santé (Health and Human Services)   

                

                
                  − Le Logement (Housing and Urban Development ou HUD)   

                

                
                  − Les Transports   

                

                
                  − L’énergie   

                

                
                  − L’éducation   

                

                
                  − Les Anciens Combattants (Veterans Affairs)   

                

                
                  − La Sécurité du Territoire (Homeland Security), créé en 2002.   

                

              

            

            
              ➜ Les agences fédérales   

              Créées par le Congrès (mais dont les membres sont désignés par le Président), parmi lesquelles :   

              
                
                  − la NASA (National Aeronautics and Space Administration)   

                

                
                  − la CIA (Central Intelligence Agency)   

                

                
                  − la SEC (Securities and Exchange Commission), qui s’occupe de la sécurité boursière   

                

                
                  − le NLRB (National Labor Relations Board), pour les conflits du travail   

                

                
                  − l’EPA (Environmental Protection Agency)   

                

                
                  − l’Interstate Commerce Commission   

                

                
                  − la FDA (Food and Drug Administration) qui organise le contrôle sanitaire des produits alimentaires et des médicaments et autorise ou non leur mise sur le marché.   

                

              

              Les agences fédérales sont au nombre d’une quarantaine environ.   

            

          

          
            D– Le Vice-président   

            Le Vice-président est choisi comme colistier par le Président pendant la campagne présidentielle. Ses attributions sont les suivantes :   

            
              
                − Il est le Président d’honneur du Sénat.   

              

              
                − Il représente le Président et peut même, depuis 1945 (officialisé par le 25e amendement de 1967), prendre sa place, soit définitivement en cas de décès (Johnson succédant à Kennedy), de destitution ou de démission (Ford succédant à Nixon après l’affaire du Watergate), soit provisoirement en cas de maladie ou d’incapacité quelconque (Bush lorsque Reagan subit une opération en 1985). Le Speaker, c’est-à-dire le Président de la chambre des Représentants, vient après lui dans l’ordre de succession à la Présidence.   

              

              
                − Il est présent au cours des réunions du Cabinet.   

              

            

          

        

        
          IV. Le pouvoir judiciaire : la Cour suprême   

          Fondée par l’article 3 de la Constitution, la Cour suprême est la plus haute instance judiciaire du pays. Elle est composée de neuf juges nommés à vie par le Président, avec consentement du Sénat. Ceux-ci portent le nom de Associate Justices et le Président celui de Chief Justice. Ils sont inamovibles sauf en cas d’impeachment. La Cour est un tribunal qui prend ses décisions à la majorité. Elle cumule les prérogatives réparties en France entre le Conseil constitutionnel, la Cour de cassation et le Conseil d’État et jouit d’un prestige inégalé.   

          
            A– Ses attributions   

            ▶ La Cour suprême se prononce sur la constitutionnalité des lois ; c’est son rôle de Judicial Review. En pratique, elle n’abuse pas de cette disposition puisque moins de 0,5 % des lois fédérales votées par le Congrès ont été déclarées inconstitutionnelles. En vertu du rôle politique considérable qu’elle joue, on a pu parler de « gouvernement des juges ».   

            ▶ La Cour suprême peut se prononcer en première instance, uniquement dans les différends entre États, entre l’État fédéral et un État, entre un État et un citoyen d’un État différent, ainsi que dans toutes les affaires mettant en cause un ambassadeur, un ministre ou un consul. Tous les procès fédéraux, sauf les plus exceptionnels, sont jugés en première instance par 94 District Courts, et en appel par 13 Circuit Courts of Appeal qui délestent la Cour suprême.   

            La Cour suprême est la Cour d’appel de dernière instance ; elle reste essentiellement un tribunal d’appel qui doit être saisi par une juridiction inférieure.   

            Elle a le choix de son ordre du jour et examine environ deux cents affaires par an sur les quelques milliers qui lui sont soumises. Jusqu’au milieu du xxe siècle, la Cour suprême s’est surtout illustrée par son conservatisme, interprétant les lois de façon très stricte. Elle s’est ainsi opposée dans les années trente à la plupart des réformes du New Deal. Après 1945, cette approche s’est assouplie et la Cour admet maintenant le droit du gouvernement à intervenir dans la vie économique.   

          

          
            B– Quelques arrêts célèbres qui ont fait jurisprudence   

            1803 : Marbury v. Madison : la Cour s’arroge le droit d’interpréter la constitutionnalité des lois, disposition non contenue dans la Constitution et d’une importance capitale par la suite.   

            1857 : Dred Scott v. Sanford : un esclave emmené par son maître dans un État libre puis ramené dans le Missouri esclavagiste se voit dénier la qualité d’homme libre. Cette décision sera lourde de conséquences.   

            1896 : Plessy v. Ferguson : la doctrine « séparés mais égaux » est entérinée par la Cour qui permet à un État d’imposer la séparation des races dans les lieux publics à condition que les facilités offertes soient identiques. La ségrégation est officialisée.   

            1954 : Brown v. Board of Education of Topeka : la Cour met fin à la ségrégation scolaire et renverse la jurisprudence établie par la décision Plessy vs. Ferguson de 1896.   

            1962 : Engel v. Vitale : met fin à toute obligation de prière officielle dans l’enseignement public.  

            1971 : Swann v. Charlotte-Mecklenburg county Board of Education : avalise le concept de busing, qui consiste à effectuer le transport d’enfants de couleur dans des établissements blancs et vice-versa afin de favoriser l’intégration scolaire.   

            1972 : Furman v. Georgia : la Cour abolit la peine de mort. Elle sera rétablie quatre ans plus tard, en 1976.   

            1973 : Roe v. Wade : la Cour reconnaît l’avortement ainsi que la légitimité des femmes à disposer de leur corps. Cet arrêt n’a jamais cessé d’être contesté dans les faits.   

            1978 : Regents of the University of California v. Bakke : entérine le principe de l’affirmative action, traitement préférentiel accordé aux minorités dans l’accès aux universités et dans l’emploi en raison de discriminations passées, mais réfute la notion de quota.   

            2005 : Roper v. Simmons : interdit d’appliquer la peine de mort aux mineurs.  

            2010 : Citizens v. United : réforme le financement des campagnes électorales. Pourvu qu’il soit indirect, celui-ci est en pratique quasi illimité désormais. 

            La Cour joue donc un rôle politique très important et nombre de ses arrêts, surtout ceux soulevant des questions d’éthique, ont eu une portée considérable sur la société américaine. Tocqueville disait déjà « qu’entre les mains des juges reposent incessamment la paix, la prospérité, l’existence même de l’Union. Sans eux, la Constitution est une œuvre morte ».   

          

        

        
          V. Les partis politiques   

          Une caricature du dessinateur Thomas Nast, parue peu après la guerre de Sécession dans Harper’s Weekly, représente le parti Démocrate sous les traits d’un âne et le parti Républicain sous les traits d’un éléphant, deux emblèmes qui perdurent de nos jours.   

          
            A– Généralités   

            La Constitution ne dit rien sur les partis politiques et les Pères Fondateurs les considéraient avec suspicion comme autant de factions nuisibles à l’unité démocratique.   

            Compte tenu du système d’élection majoritaire, c’est un système bipartite qui prédomine, hérité du clivage historique entre fédéralistes (partisans d’un État fédéral fort sous la houlette de Alexander Hamilton), et antifédéralistes (partisans de l’autonomie des États, bataille menée par Thomas Jefferson). Dans les faits, le parti Républicain et le parti Démocrate alternent au pouvoir.   

            Les deux grands partis politiques américains sont moins fondés sur une idéologie dominante que sur des coalitions d’intérêts. Tous deux sont attachés au système américain, à la démocratie et aux droits individuels, si bien qu’il n’est pas toujours facile de les différencier nettement. Il n’est d’ailleurs pas exceptionnel qu’un homme politique commence sa carrière dans un parti pour la terminer dans l’autre : c’est le cas de Ronald Reagan, Démocrate dans sa jeunesse, Républicain aujourd’hui. De même, il n’existe pas de discipline de parti au Congrès, Républicains et Démocrates votant parfois dans le même sens, attitude inimaginable en Europe, où les clivages partisans sont beaucoup plus marqués.   

            Pour simplifier, disons que le parti Républicain s’attache à limiter l’intervention fédérale dans la vie économique et sociale, là où les Démocrates insistent davantage sur le rôle du gouvernement central. Les deux partis reflètent un compromis entre individualisme et interventionnisme. Pour reprendre la terminologie française, le premier est plus orienté à droite, le second plus à gauche et ils ont tendance à se radicaliser.   

            Le rôle essentiel des partis est de désigner les candidats pour les élections. Et même si certains pensent que ceux-ci se sont affaiblis au xxe siècle, il est aujourd’hui impossible de se faire élire sans bénéficier du soutien d’un grand parti.   

            Le rôle local des partis a toujours été plus important que leur rôle national : les structures des partis américains sont en effet très décentralisées, et leurs dirigeants locaux très actifs. Au siècle dernier, l’on parlait de la « machine » des partis pour se référer à cette organisation locale dominée par un patron, le Boss, qui tissait un réseau d’influences (patronage) dont la corruption n’était pas toujours absente.   

            Au niveau national, le rôle des partis se réduit à un strict minimum, en dehors des périodes d’élection à la Présidence. Le fédéralisme explique cette fragmentation qui aboutit à une certaine absence de cohésion et de discipline, et qui favorise les particularismes locaux.   

            L’influence des partis se retrouve également au terme des élections, le parti vainqueur se partageant « les dépouilles de l’ennemi ». Dans la mesure où il n’existe pas aux États-Unis de classe de hauts fonctionnaires apolitiques restant en place quelle que soit la majorité au pouvoir, ce système des dépouilles (Spoils System) veut que le parti qui a remporté les élections remercie ceux qui l’ont soutenu par des postes dans la fonction publique.   

            Environ 15 à 20 % des emplois fédéraux sont ainsi pourvus, les autres étant pourvus au mérite, par voie de concours.   

            
              Les Lobbies   

              
                Un lobby est un groupe d’individus qui s’organisent pour défendre collectivement un intérêt commun, et qui font pression sur le pouvoir politique pour obtenir satisfaction. Le mot importé d’Angleterre signifie au départ « salle des pas perdus », en référence aux couloirs de la Chambre des députés anglaise que les lobbyists fréquentent pour entrer en contact avec les hommes politiques.   

                Bien organisés, possédant souvent des fonds considérables, les lobbies regroupent à l’échelon national toutes sortes d’intérêts : un lobby peut être une association professionnelle (agricole, industrielle, médicale...), un syndicat, une association féministe, religieuse, un groupement d’intérêts étrangers ou nationaux (le lobby juif est parmi les plus influents). Leurs pratiques sont parfois contestables, comme le wining and dining qui consiste à payer de bons repas ou des week-ends fastueux aux politiciens que l’on souhaite influencer. Un autre moyen de fléchir ces derniers est de verser des contributions conséquentes au moment des campagnes électorales. En l’absence de réelle loyauté vis-à-vis des partis, l’influence qu’exercent sur les politiciens ces groupes de pression est grande.   

              

            

          

          
            B– Le parti Démocrate   

            Le parti Démocrate est le plus ancien des deux partis. Il est issu du parti Démocrate-Républicain fondé par Jefferson en 1801 qui défendait les droits des États contre les fédéralistes, partisans, eux, d’un pouvoir central fort. Il prend son nom actuel en 1829, sous la Présidence de Jackson. Traditionnellement bien implanté dans le Sud, il a pratiquement toujours dominé le Congrès. Il représente davantage la classe ouvrière, les syndicats, et les couches inférieures de la classe moyenne et est souvent qualifié de parti des minorités.   

            Plus progressiste que le parti Républicain, le parti Démocrate se caractérisera au xxe siècle par de grands projets permettant des avancées dans le domaine social : sous Franklin D. Roosevelt, le New Deal, qui remet le pays sur pied après la crise de 1929 grâce à un programme de grands travaux fédéraux, de soutien à l’agriculture et d’aide à l’industrie ; sous John F. Kennedy et Lyndon Johnson, la New Frontier et la Great Society, grands projets visant à faire reculer la pauvreté, améliorer le système éducatif et la protection sociale, lutter contre le chômage et l’exclusion raciale ; et sous Barack Obama, la réforme de l’assurance maladie, Obamacare. 

          

          
            C– Le parti Républicain   

            Le parti Républicain fut créé sous sa forme nouvelle en 1854, et se veut le défenseur de l’État national contre les intérêts et droits des États. Il est l’héritier direct du Parti fédéraliste, fondé en 1787 par Alexander Hamilton, parti ayant porté George Washington et John Adams à la présidence. Son surnom est celui de Grand Old Party (GOP) de par sa réputation de patriotisme et d’humanisme. Abraham Lincoln en fut son premier Président.   

            Son électorat est surtout composé des classes moyennes supérieures (upper middle class) et des milieux d’affaires. Il est bien implanté dans le Middle West, le Sud et la Nouvelle-Angleterre.  

          

          
            D– Les petits partis 

            Les petits partis ont toujours existé, quoique n’ayant jamais pu envoyer de candidats à la Maison-Blanche. Les petits partis tels que le parti populiste ou People’s Party (fondé en 1891 pour répondre au mécontentement des fermiers contre les puissances de l’argent) ainsi que les différents partis progressistes ou encore le parti Indépendant de George Wallace (fondé dans les années 1960 en réaction au pouvoir croissant de l’État fédéral) ont une influence non négligeable sur les deux grands Partis.1 

            Parmi les petits partis de gauche, citons le Socialist Labor Party, le parti communiste, étroitement surveillé pendant les années de guerre froide, le Socialist Workers Party. Ces petits partis présentent encore des candidats aux élections mais leur impact reste mineur.   

          

        

        
          VI. Un État fédéral, 50 États fédérés   

          Les États-Unis forment une fédération de cinquante États dont le dernier en date a été admis en 1959 (Hawaï).   

          Les États fonctionnent à l’image du gouvernement fédéral, avec une Constitution, un gouvernement d’État et, à l’échelon inférieur, un gouvernement local. Ces institutions sont souvent plus importantes aux yeux des Américains que le gouvernement fédéral lointain siégeant à Washington et toujours considéré avec une certaine suspicion. Tout Américain a donc double citoyenneté, celle des États-Unis et celle d’un État, se trouvant face à deux systèmes de gouvernement qui se superposent et sont parfois imbriqués l’un dans l’autre.   

          Pour comprendre clairement le fonctionnement institutionnel des États-Unis, il faut bien avoir en tête cette stratification du pouvoir. Entre tous les gouvernements locaux, c’est-à-dire les comtés, les « townships », les municipalités, les districts scolaires et les districts spéciaux, il existe près de 80 000 entités politiques, dont plus de 3 000 comtés (appelés parish en Louisiane, et borough en Alaska). Ces entités s’enchevêtrent souvent, se disputent le pouvoir et s’opposent dans la répartition des compétences. Ainsi l’État américain demeure fragmenté, soumis à de multiples querelles de préséance.   

          
            A– Gouvernement des États   

            On trouve dans chaque État les trois branches distinctes de gouvernement :   

            Le législatif confié à une Legislature composée de deux chambres (sauf le Nebraska qui ne possède qu’une chambre depuis 1937), un sénat élu pour quatre ans et une chambre des représentants élue pour deux ans ;   

            
              
              
            

            L’exécutif formé par un gouverneur élu au suffrage universel, pour un mandat de deux ou quatre ans (le plus fréquent) et secondé par un vice-gouverneur appelé lieutenant-governor ;   

            Le judiciaire composé d’une cour suprême d’État, de tribunaux locaux et de tribunaux d’appel.   

            Le principe des « poids et contrepoids » se trouve là aussi respecté, le gouverneur ayant droit de veto et les cours suprêmes pouvant mettre en cause la constitutionnalité d’une loi.   

            Chaque État édicte ses propres lois, sauf celles qui ont valeur fédérale, et gère en particulier les domaines tels que la police, l’éducation ou la politique sociale. Il prélève ses propres impôts. Il a sa propre capitale qui en général n’est pas la ville la plus importante (ainsi Albany pour l’État de New York, Sacramento pour la Californie, Springfield pour l’Illinois).   

            Les disparités constitutionnelles et légales peuvent varier fortement d’un État à l’autre : ainsi, tous ne pratiquent pas la peine de mort ; il est plus facile de se faire avorter dans tel État plutôt que dans tel autre, les règles présidant au mariage et au divorce sont différentes, etc.   

            À l’échelon local, on trouve le comté ou county, la subdivision locale la plus importante, avec le sheriff, et enfin l’échelon municipal avec un maire ou un city manager assisté d’un conseil municipal. Autre subdivision typiquement américaine, le district, collectivité dirigée par des élus.   

          

          
            B– Le fédéralisme   

            En vertu du 10e amendement à la Constitution, tous les pouvoirs qui ne sont pas expressément délégués par la Constitution à l’État fédéral sont conservés par les États ou par le peuple. Cette disposition ouvre la porte à de multiples interprétations et pose la question de l’autonomie des États et des droits réciproques des États et du gouvernement national. Si, en théorie, rien ne permet au pouvoir fédéral d’obliger les États à respecter leurs engagements, dans la pratique, l’État fédéral a toujours eu la primauté sur les États fédérés. Au xixe siècle, la question de la souveraineté des États et de l’unité de la nation américaine ne s’est résolue qu’avec la guerre de Sécession : si un État n’a pas le droit de faire sécession, où est sa souveraineté ?   

            Aujourd’hui, le conflit toujours latent entre le pouvoir fédéral et l’État fédéré resurgit parfois, et se solde toujours par la défaite du second. Ainsi, après que la Cour suprême eut ordonné la déségrégation des écoles dans le Sud dans son arrêt de 1954, la Géorgie et la Louisiane tentèrent de déclarer cet arrêt « nul et non avenu », mais leur opposition ne fut pas suivie d’effet. Washington envoya même des troupes fédérales pour faire appliquer cette mesure, mettant ainsi un terme à toute tentative de querelle constitutionnelle.   

            
              Les cinquante États américains 

              
                
                  	État
	Abrév.
	Capitale
	date d’entrée  dans l’Union

	Alabama
	AL
	Montgomery
	1819 

	Alaska
	AK
	Juneau
	1959

	Arizona
	AZ
	Phoenix
	1912 

	Arkansas
	AR
	Little Rock
	1836 

	Californie
	CA
	Sacramento
	1850 

	Caroline du Nord
	NC
	Raleigh
	1789* 

	Caroline du Sud
	SC
	Columbia
	1788* 

	Colorado
	CO
	Denver
	1876 

	Connecticut
	CT
	Hartford
	1788* 

	Dakota du Nord
	ND
	Bismark
	1889 

	Dakota du Sud
	SD
	Pierre
	1889 

	Delaware
	DE
	Dover
	1787* 

	Floride
	FL
	Tallahassee
	1845 

	Géorgie
	GA
	Atlanta
	1788* 

	Hawaï
	HI
	Honolulu
	1959

	Idaho
	ID
	Boise
	1890 

	Illinois
	IL
	Springfield
	1818 

	Indiana
	IN
	Indianapolis
	1816 

	Iowa
	IA
	Des Moines
	1846 

	Kansas 
	KS
	Topeka
	1861 

	Kentucky
	KY
	Frankfort
	1792 

	Louisiane
	LA
	Baton Rouge
	1812 

	Maine
	ME
	Augusta
	1820 

	Maryland
	MD
	Annapolis
	1788* 

	Massachusetts
	MA
	Boston
	1788* 

	Michigan
	MI
	Lansing
	1837 

	Minnesota
	MN
	St Paul
	1858 

	Mississippi
	MS
	Jackson
	1817 

	Missouri
	MO
	Jefferson City
	1821 

	Montana
	MT
	Helena
	1889 

	Nebraska
	NE
	Lincoln
	1867 

	Nevada
	NV
	Carson City
	1864 

	New Hampshire
	NH
	Concord
	1788* 

	New Jersey
	NJ
	Trenton
	1787* 

	Nouveau-Mexique
	NM
	Santa Fé
	1912 

	New York
	NY
	Albany
	1788* 

	Ohio
	OH
	Columbus
	1803 

	Oklahoma
	OK
	Oklahoma City
	1907 

	Oregon
	OR
	Salem
	1859 

	Pennsylvanie
	PA
	Harrisburg
	1787* 

	Rhode Island
	RI
	Providence
	1790* 

	Tennessee
	TN
	Nashville
	1796 

	Texas
	TX
	Austin
	1845 

	Utah
	UT
	Salt Lake City
	1896 

	Vermont
	VT
	Montpelier
	1791 

	Virginie
	VA
	Richmond
	1788* 

	Virginie occ.
	WV
	Charleston
	1863 

	Washington
	WA
	Olympia
	1889 

	Wisconsin
	WI
	Madison
	1848 

	Wyoming
	WY
	Cheyenne
	1890 


 
                

                
                  
                

                * Il s’agit des 13 anciennes colonies britanniques, représentées sur le drapeau américain par 13 bandes alternées rouges  et blanches, tandis que les cinquante étoiles blanches sur fond bleu symbolisent les cinquante États actuels.   

              

            

            Depuis la fin du xixe siècle, et jusqu’à tout récemment, on peut constater une tendance très nette au renforcement du pouvoir fédéral, surtout à partir de la présidence de Franklin Roosevelt et de son interventionnisme, le New Deal marquant l’essor de l’influence, surtout financière, de l’État fédéral sur les États fédérés. D’où la constitution d’une bureaucratie de plus en plus tentaculaire surnommée Big Government. En 1912, plus de 2 millions de personnes travaillent pour le gouvernement fédéral, 40 % d’entre elles pour le seul ministère de la défense.

          

        

      

      

        
          1.   Le Tea Party (allusion au « Boston Tea Party », révolte anti-impôts des colons américains contre l’Angleterre en 1773) est la branche la plus radicale du parti Républicain aujourd’hui.
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